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APPEL A CANDIDATURES 
 

 
 
 

Procédure d’agrément de deux mandataires judiciaires à la protection des 
majeurs exerçant à titre individuel pour le département de la Haute-Loire 

 
 
 
 

Seuls seront examinés les dossiers de candidatures déposés 
entre le 1er novembre 2020 et le 31 décembre 2020 inclus 

(cachet de la Poste faisant foi). 
 
 
 
 
 
 

1. Contexte : 
 
En application du premier alinéa de l’article L.472-1-1 du code de l’action sociale et 
des familles, l’agrément aux fins d’exercice de la fonction de mandataire judiciaire à 
la protection des majeurs à titre individuel est délivré après un appel à candidatures 
émis par le représentant de l’Etat dans le département. Aux termes de l’article D.472-
5-1 du code précité, l’avis d’appel à candidatures est signé par le représentant de 
l’Etat dans le département et publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture, il précise les dates de dépôt et de fin de réception des candidatures ainsi 
que les objectifs et les besoins mentionnés dans le schéma que cet appel à 
candidatures a pour finalité de satisfaire. 
 
Par arrêté en date du 18 mai 2017, le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 
préfet du Rhône, a arrêté le nouveau schéma régional des mandataires judiciaires à 
la protection des majeurs et des délégués aux prestations familiales Auvergne-
Rhône-Alpes 2017-2021 qui définit les orientations et les axes de travail pour les cinq 
prochaines années. 
  
Le document est disponible sur :  
http://auvergne-rhone-Alpes.drdjscs.gouv.fr/spip.php?article112 
 
Pour les  MJPM exerçant titre individuel dans  la Haute-Loire, au vu de la saturation 
des mandataires , au regard des cessations d’activité réalisées ou en cours des 
mandataires exerçant à titre individuel, de l’évolution du nombre de mesures et des 

Direction  Départementale de la Cohésion 

Sociale et de la Protection des Populations 
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besoins évoqués par les juges des tutelles du  département, il a été décidé de  
procéder à l’agrément de deux nouvelles personnes physiques.  
 

2. Territoires 
 

Le présent appel à candidatures concerne toute personne remplissant les conditions 
d’accès à la profession de MJPM à titre indépendant et souhaitant exercer à titre 
individuel des mesures de protection juridique des majeurs ordonnées par l’autorité 
judiciaire (mandat spécial auquel il peut être recouru dans le cadre de la sauvegarde 
de justice, curatelle, tutelle ou mesure d’accompagnement judiciaire).  
 
La localisation retenue pour les deux agréments est celle du ressort du tribunal 
judiciaire du Puy-En-Velay couvrant l’ensemble du département de la Haute-Loire. 
 
 

3. Critères d’éligibilité 
 

La procédure d’agrément s’inscrit dans le cadre des orientations qualitatives fixées 
par le schéma régional 2017-2021 des mandataires judiciaires à la protection 
juridique des majeurs et des délégués aux prestations familiales. Seront privilégiées 
les candidatures qui, non seulement, rempliront les conditions légales et 
réglementaires d'exercice de la profession mais répondront aussi aux critères et 
besoins du département de la Haute-Loire, de nature à assurer la qualité, la 
proximité et la continuité de la prise en charge ou d’accompagnement des majeurs. 
 
Il convient de satisfaire notamment aux conditions suivantes (conformément aux 
articles L.471-4, L. 472-2, R472-1, R471-2-1 et D. 471-3 du code de l’action sociale 
et des familles (CASF) : 
 
 

 Etre titulaire du certificat national de compétence de mandataire judiciaire ; 

 Etre âgé(e) au minimum de 25 ans ; 

 Ne pas avoir fait l’objet de condamnation pour les infractions énumérées à 
l’article L.133-6 du code de l’action sociale et des familles ;  

 Ne pas être inscrit sur la liste nationale des personnes qui ont fait l’objet 
sur décision du préfet d’une suspension ou d’un retrait d’agrément ; 

 Justifier d’une expérience professionnelle d’une durée minimale de trois 
ans dans un des domaines nécessaires à l’exercice des fonctions de 
mandataire (exemple : gestion administrative, financière, budgétaire, 
fiscale ou patrimoniale, action sociale, activité juridique, notamment droit 
civil, droit de la famille, etc.) ; 

 Justifier de garanties des conséquences pécuniaires de sa responsabilité 
civile en raison des dommages subis par les personnes prises en charge.  

 
Les critères garantissant la qualité, la proximité et la continuité de la prise en charge 
ou d’accompagnement sont : 
 
1° Au titre de la qualité et de la continuité de la prise en charge ou 
l’accompagnement :  
 

a) Les moyens matériels prévus pour l’activité, notamment les matériels, en 
particulier informatiques, et les locaux dédiés à cette activité, les moyens 
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prévus pour la protection des données personnelles des personnes 
protégées ; 

b) Les moyens humains prévus pour l’activité, notamment le temps disponible 
pour cette activité, du mandataire et, le cas échéant, du secrétaire spécialisé, 
au regard du volume d’activité envisagé, les formations obtenues et les 
expériences professionnelles, autres que celles obligatoires pour l’exercice de 
la fonction ; 

c) Pour les candidats qui seraient déjà en activité en qualité de préposé ou de 
délégué tutélaire et qui souhaiterait avoir un agrément pour exercer à temps 
partiel l’activité à titre individuel, le cumul des deux activités doit respecter la 
réglementation en vigueur (confère annexe A). Seront privilégié les candidats 
souhaitant exercer l’activité de MJPM à titre individuel à temps plein en veillant 
à ce que le nombre de mesures confiées garantisse une qualité de prise en 
charge des majeurs protégés ; 

d) Les moyens prévus pour l’accueil de la personne protégée et pour les 
échanges entre le mandataire et la personne protégée ; 

e) La formalisation et la pertinence de la notice d’information et du projet de 
document individuel de protection des majeurs ; 

f) La formalisation et la pertinence de son projet professionnel. Pour 
l’appréciation de ce dernier, sont pris en compte, notamment la qualité du 
réseau pluridisciplinaire de professionnels, en projet ou déjà constitué, 
comprenant notamment d’autres mandataires judiciaires à la protection des 
majeurs, les modalités prévues pour protéger les données personnelles, 
garantir la qualité du service rendu et organiser la continuité de la prise en 
charge ou de l’accompagnement ; 
 

2° Au titre de la proximité de la prise en charge ou d’accompagnement : 
 

a) La proximité des locaux d’activité professionnelle du mandataire par rapport 
aux besoins que l’appel à candidature a pour objet de satisfaire. Seront 
priorisés les candidats résidant géographiquement proche du ressort du 
tribunal judiciaire concerné par l’agrément ; 

b) Les moyens prévus pour assurer les déplacements nécessaires à l’exercice 
de la fonction de mandataire, notamment les moyens de locomotion ; 

c) Les moyens prévus pour les échanges entre le mandataire et la personne 
protégée. 

 
 

4. Procédure de dépôt des candidatures 
 

Les demandes doivent être établies sur l’imprimé intitulé « Dossier de candidature 
aux fins d’agrément en qualité de mandataire judiciaire à la protection des majeurs 
exerçant à titre individuel » avec l’aide de la notice  explicative (Cerfa 13913*02 
demande et 51367#09 notice).  
 
Ces documents sont téléchargeables à l’adresse suivante : 
https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/R1898 
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Le dossier de candidature doit obligatoirement être accompagné des pièces 
justificatives suivantes : 
 

 Un acte de naissance ; 

 Un extrait de casier judiciaire (bulletin N°3) ; 

 Un justificatif de domicile ; 

 Une copie du certificat national de compétence mentionné à l’article D.471-
4 et toutes autres pièces justificatives relatives aux autres formations ; 

 Un curriculum vitae et toutes pièces justificatives relatives à son 
expérience professionnelle ; 

 Un devis pour le contrat d’assurance en responsabilité civile ; 

 Les projets de notice d’information et de document individuel de protection 
des majeurs ; 

 Le cas échéant, un projet de contrat de travail pour l’emploi d’un secrétaire 
spécialisé et tout document attestant de l’intention de recruter du personnel 
à ce poste ; 

 Le cas échéant, tout document attestant de la recherche, de la location ou 
de la possession de locaux professionnels ; 

 Les documents relatifs aux moyens prévus pour assurer les déplacements 
nécessaires à l’exercice de la fonction de mandataire, notamment la carte 
grise, le titre de propriété ou de location de ses moyens de locomotion ; 

 Le projet professionnel du candidat, qui précise notamment la qualité du 
réseau pluridisciplinaire de professionnels, en projet ou déjà constitué, 
comprenant notamment d’autres mandataires judiciaires à la protection des 
majeurs, les modalités prévues pour protéger les données personnelles, 
garantir la qualité du service rendu et organiser la continuité de la prise ne 
charge ou de l’accompagnement. 

 
Pour les personnes physiques qui disposent d’une délégation d’un service 
mandataire pour exercer l’activité de mandataire judiciaire ou exercent en qualité de 
préposé d’établissement à la date de la demande d’agrément, le dossier de 
candidature comporte également : 
 

 Les informations relatives à l’activité exercée au moment de la demande 
d’agrément ; 

 La copie du contrat de travail ou de la décision de nomination ; 

 Le courrier par lequel le candidat a informé son employeur de son intention 
de demander un agrément ; 

 Les moyens permettant au regard de l’activité de son travail salarié ou 
d’agent public, d’assurer une continuité de la prise en charge ou de 
l’accompagnement des personnes dont le juge lui a confié la protection 
juridique. 
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Le dossier de candidature doit être adressé entre le 1er novembre 2020 et le 31 
décembre inclus (cachet de la poste faisant foi) par lettre recommandée avec 
accusé de réception à : 
 

DDCSPP de Haute-Loire 
Direction Départementale de la Cohésion Sociale 

et de la Protection des Populations 
Pôle prévention des exclusions et insertion sociale 

3 chemin du FIEU – CS 40348 
43009 LE PUY EN VELAY CEDEX 

 
Selon les mêmes modalités, une copie doit être adressée au procureur de la 
République près le tribunal judiciaire du chef-lieu de département : 
 

Monsieur le procureur de la République 
Tribunal judiciaire du Puy-En-Velay 

Agréments MJPM 
Place du BREUIL – CS 90335 

43011 LE PUY EN VELAY CEDEX 
 
 
Le représentant de l’Etat dans le département dispose d’un délai de vingt jours pour 
accuser réception de la demande ou, si la demande est incomplète, pour indiquer les 
pièces manquantes dont la production est indispensable à l’instruction de la 
demande et fixer un délai pour la production de ces pièces. 
 
En l’absence de production des pièces manquantes dans le délai fixé, la demande 
ne peut être instruite. 
 
Conformément à l’article R. 472-4 du CASF, « le silence gardé pendant plus de cinq 
mois à compter de la date de fin de réception des candidatures inscrite dans l’avis à 
candidature émis par le représentant de l’État dans le département sur la 
candidature d’agrément vaut décision de rejet de celles-ci » 
 

5. Instruction des dossiers et agrément 
 

L’instruction des dossiers de demandes d’agrément sera réalisée par la Direction 
Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations selon les 
dispositions prévues par le code de l’action sociale et des familles (CASF). 
 
Pour tout renseignement : ddcspp-peis@haute-loire.gouv.fr   
Tel : 04 71 09 82 70 (Patrick MONIOT) ou 04 71 09 82 72 (Frédéric GAILLARD). 
 
Les candidats dont le dossier est recevable, au regard des conditions prévues aux 
articles L.471-4, L.472-2 et D.471-3 du CASF, seront auditionnés par la commission 
départementale d’agrément des mandataires judiciaires à la protection des majeurs 
exerçant à titre individuel,  qui donnera au préfet du département et au procureur de 
la République un avis consultatif sur chacune des candidatures (auditions prévues 
au cours du mois de février 2021). 
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La commission départementale d’agrément des mandataires judiciaires à la 
protection des majeurs exerçant à titre individuel est définie selon les termes de 
l’article D472-5-3 du code de l’action sociale et des familles. 
 
Les candidatures aux fins d’agréments en qualité de mandataire judiciaire à la 
protection des majeurs seront classées et sélectionnées par le préfet de la Haute-
Loire, en lien avec le procureur de la République, en fonction des orientations du 
schéma régional, des besoins du territoire et des critères garantissant la qualité, la 
proximité et la continuité de la prise en charge ou d’accompagnement énumérés 
dans l’article R.472-1.   
 
Les deux agréments ouverts peuvent ne pas être attribués ou être partiellement 
attribués si les candidatures sont en nombre insuffisant ou ne satisfont pas aux 
critères précités. 
 
L’agrément sera délivré par le préfet de département après avis conforme du 
Procureur de la République aux candidats les mieux classés.   
 
Le présent avis sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture 
de la Haute-Loire. 
 

 
 
 

Le Puy-en-Velay, le 15 octobre 2020 
 
Pour le préfet de la Haute-Loire et par délégation, 
La Directrice départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations, 
 
Marie-Claire MARGUIER 

 

43_DDCSPP_ Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de Haute-Loire - 43-2020-10-15-003 - AVIS : APPEL à
CANDIDATURES pour PROCEDURE D'AGREMENT DE DEUX MANDATAIRES JUDICIAIRES à la protection des majeurs agissant à titre individuel  pour
le département de la Haute-Loire

13



43_DDCSPP_ Direction départementale de la cohésion

sociale et de la protection des populations de Haute-Loire

43-2020-10-09-002

Calendrier prévisionnel des appels à candidature en vue de

l'agrément de personnes physiques mandataires judiciaires

à la protection des majeurs exerçant à titre individuel dans

le département de la Haute-Loire

Appel à candidatures en vue de l'agrément de personnes physiques mandataires judiciaires à la

protection des majeurs exerçant à titre individuel dans le département de la Haute-Loire.

43_DDCSPP_ Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de Haute-Loire - 43-2020-10-09-002 - Calendrier prévisionnel
des appels à candidature en vue de l'agrément de personnes physiques mandataires judiciaires à la protection des majeurs exerçant à titre individuel dans le
département de la Haute-Loire

14



Préfecture de la Haute-Loire 
6, avenue Charles de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY CEDEX 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40 
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.pref.gouv.fr 

Horaires d’ouverture au public : ouvert du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 30 et de 13 h 30 à 16 h 30 (fermeture à 16 h 00 le vendredi) 

Direction  Départementale de la Cohésion 
Sociale et de la Protection des Populations 

 

 

 
 

ARRETE DDCSPP/CS N°2020 - 111 
fixant le calendrier prévisionnel des appels à candidature en vue de l’agrément de 

personnes physiques mandataires judiciaires à la protection des majeurs exerçant à titre 
individuel dans le département de la Haute-Loire pour l’année 2017 

 
Le préfet de la Haute-Loire, 

 
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles, notamment son article D.472-5 ; 
Vu l’arrêté préfectoral n° SG/coordination 2020-52 du 4 septembre 2020 portant délégation de 
signature à Mme M.C MARGUIER directrice départementale de la cohésion sociale et de la 
protection des populations de la Haute-Loire, 
Vu l’arrêté n° DDCSPP/2020-081 portant subdélégation de signature de Mme M.C MARGUIER, 
directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de la Haute-
Loire, à certains de ses collaborateurs, 
 
Considérant l’avis favorable du procureur de la République près le tribunal judiciaire du Puy-en-
Velay en date du 7 septembre 2020, 
 

ARRETE, 

Article 1er - Au titre de l’année 2020, il est prévu de publier au recueil des actes administratifs de 
la préfecture de la Haute-Loire, entre le 15 octobre 2020 et le 31 décembre 2020, un appel à 
candidatures en vue de l’agrément de personnes physiques mandataires judiciaires à la protection 
des majeurs exerçant à titre individuel dans le département de la Haute-Loire. 

Article 2 - Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire et la directrice départementale 
de la cohésion sociale et de la protection des populations sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la Haute-Loire. 

 
Le Puy-en-Velay, le 9 octobre 2020 
 
Pour le Préfet et par délégation, 
par empêchement de la directrice 
Le chef de pôle  
Patrick MONIOT 

 

 

Voies et délais de recours –  
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours hiérarchique 
auprès du ministre des solidarités et de la santé.  
Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent arrêté peut 
faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand ou par le site Internet 
www.telerecours.fr dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
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43_DDCSPP_ Direction départementale de la cohésion

sociale et de la protection des populations de Haute-Loire

43-2020-10-08-002

Habilitation sanitaire du Dr Lola ROMANOS 

Habilitation sanitaire conformément au Code Rural et de la Pêche Maritime à compter du 1er

octobre 2020 pour le Dr Lola ROMANOS (n°ordre 29237).
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43_DDCSPP_ Direction départementale de la cohésion

sociale et de la protection des populations de Haute-Loire

43-2020-10-13-002

Subdelegation de signature de Mme MARGUIER,

directrice de la DDCSPP 43 à l'effet de signer tous les

actes relatifs à la mise en oeuvre du service national

universel

En cas d'empêchement de Mme MARGUIER, sudbdélégation de signatures pour tous les actes est

donnée à M. DIJOL Antoine pour tous les actes du service national universel et ce jusqu'au

transfert des missions à l'éducation nationale.
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43_DDFIP_Direction départementale des finances

publiques de Haute-Loire

43-2020-10-15-001

arrêté fermeture Auzon Sainte Florine oct2020

Arrêté fermeture esceptionnelle Trésorerie d'Auzon Saint Florine
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Direction générale
des Finances publiques

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation
et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 25 avril 2019 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de fermeture des
services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les locaux de la trésorerie d’Auzon Sainte-Florine seront fermés au public à titre exceptionnel du Lundi 19 Octobre
2020 au jeudi 22 Octobre 2020.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux des
services visés à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 15 Octobre 2020.

Par délégation du Préfet,
par délégation de la directrice départementale des finances

publiques de la Haute-Loire,

Signé

Annie REY
Inspectrice  Divisionnaire

 

Direction départementale
des Finances publiques de Haute-Loire
17 rue des Moulins -  BP 10351
43012 Le PUY-EN-VELAY Cedex
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43_DDT_Direction départementale des territoires de

Haute-Loire

43-2020-10-14-002

Arrêté portant constitution Commission d'Aménagement

Commercial de la Haute-Loire
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43_DDT_Direction départementale des territoires de

Haute-Loire

43-2020-10-02-005

Habilitation Sté COGEM (Modif. n° 1) Analyse d'impact
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43_DDT_Direction départementale des territoires de

Haute-Loire

43-2020-10-06-005

Habilitation Sté MALL et MARKET (CC)
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43_DDT_Direction départementale des territoires de

Haute-Loire

43-2020-10-06-007

Habilitation Sté OPTIMA CONSEIL (CC)

Modif. n° 1
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43_DDT_Direction départementale des territoires de

Haute-Loire

43-2020-10-06-003

Société EC&U (analyse d'impact)
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43_DDT_Direction départementale des territoires de

Haute-Loire

43-2020-10-06-006

TR OPTIMA CONSEIL Modif 1 (analyse d'impact)
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43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2020-01-17-001

Arrêté DRHM/BRHAS n° 2020-03 du 17 janvier 2020

fixant la répartition des sièges

pour les représentants des personnels du ministère de

l’intérieur dans le département de la Haute-Loire

au sein de la commission locale d’action sociale (CLAS)

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-01-17-001 - Arrêté DRHM/BRHAS n° 2020-03 du 17 janvier 2020 fixant la répartition des sièges
pour les représentants des personnels du ministère de l’intérieur dans le département de la Haute-Loire
au sein de la commission locale d’action sociale (CLAS)

44



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL
Direction des ressources humaines et des moyens
Bureau des ressources humaines
et de l’action sociale

Arrêté DRHM/BRHAS n° 2020-03 du 17 janvier 2020 fixant la répartition des sièges
pour les représentants des personnels du ministère de l’intérieur dans le département de la Haute-Loire

au sein de la commission locale d’action sociale (CLAS)

Le Préfet de la Haute-Loire
Chevalier de l'Ordre National du Mérite
Chevalier de l'Ordre du Mérite Agricole 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, notamment son
article 9, ensemble la loi N° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant statut général de la fonction publique de
l’État ; 

Vu le décret n° 2006-21 du 6 janvier 2006 modifié relatif à l’action sociale au bénéfice des personnes de l’État ; 

Vu le décret n° 2011-184 du 15 février 2011 modifié relatif aux comités techniques dans les administrations et
les établissements publics de l’État ;

Vu le décret n° 2013-728 du 12 août 2013 modifié portant organisation de l’administration centrale du ministère
de l’Intérieur et du ministère des outre-mer ;

Vu l’arrêté  ministériel  du  31  décembre  2007  relatif  aux  correspondants  d’action  sociale  du  ministère  de
l’intérieur et des collectivités territoriales ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 juillet 2014 portant création des comités techniques de service déconcentré dans
certains services déconcentrés du ministère de l’Intérieur ;

Vu l’arrêté ministériel du 21 juillet 2014 portant création des comités techniques de service déconcentré pour
les secrétariats généraux pour l’administration du ministère de l’intérieur ;

Vu l’arrêté ministériel du 26 septembre 2014 portant création des comités techniques de service déconcentré de
la police nationale ;

Vu l’arrêté ministériel du 10 juillet 2019 relatif à la commission nationale d’action sociale du ministère de
l’Intérieur ;

Vu l’arrêté du ministère de l’intérieur N° NOR INTA1930690A en date du 19 novembre 2019 relatif  aux
Commissions Locales d’Action Sociale (C.L.A.S.) et au réseau local d’action sociale du ministère de l’intérieur
pris sur avis de la commission nationale d’action sociale en sa séance plénière du 17 septembre 2019 ;

Vu la circulaire du 13 novembre 2009 du ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales
relative au budget déconcentré d’initiative locale ; 

Vu l’avis émis par la commission nationale d’action sociale lors de sa séance plénière du 17 septembre 2019 ;

Vu la circulaire du 21 novembre 2019 ayant pour objet la recomposition des commissions locales d’action
sociales (CLAS) à la suite des élections professionnelles du 30 novembre au 6 décembre 2018 ;

Vu le  procès-verbal  du bureau  de  vote  électronique  centralisateur  relatif  aux élections  professionnelles  du
ministère de l’intérieur de 2018 ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire général de la préfecture ; 

A R R Ê T E

1
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Article 1  e  r  : 
La répartition des sièges entre les représentants des personnels, calculée sans notion de périmètre sur la base des
résultats locaux aux élections de 2018 pour les comités techniques, est fixée selon les tableaux de calcul annexés
au présent arrêté, à savoir : 

• FSMI – FO     : 3 sièges de droit

• CGT     : 3 sièges
               (2 sièges de droit + 1 siège à la plus forte moyenne)

• CFE-CGC     : 7 sièges
                                        ( 6 sièges de droit + 1 siège à la plus forte moyenne )

Alliance PN : 2 sièges de droit + 1 siège à la plus forte moyenne
 SNAPATSI :  1 siège de droit
 SAPACMI:  1 siège à la plus forte moyenne
 Synergie Officiers : 1 siège à la plus forte moyenne
 SICP :  1 siège à la plus forte moyenne

Article 2 : Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Le Puy-en-Velay, le 17 janvier 2020

Le préfet,

Signé

Nicolas de MAISTRE

Voies et délais de recours –
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours
hiérarchique auprès du ministre de l'Intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, dans le
délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par
le site Internet www.telerecours.fr. 

2
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Annexe à l’arrêté DRHM/BRHAS n°2020 du 17 janvier 2020

3

Tableau n°1. ANNEXE 4 CIRCULAIRE

  Répartition des 13 sièges - CLAS par agrégation des voix  (Proportionnelle à la plus forte moyenne)

NOMBRE DE REPRESENTANTS A ELIRE :  13 
NOMBRE DE VOIX EXPRIMEES  :  186 

QUOTIENT ELECTORAL : Nb de sièges à répartir/Total des suffrages
 14 

CGT CFE-CGC SAPACMI SNUP MI TOTAUX

 NOMBRE DE VOIX OBTENUES PAR LA LISTE 
-00 -00  39 -00  90 -00 -00 -00 -00  10  47  186 

 MOYENNE 0,00 0,00 2,73 0,00 6,29 0,00 0,00 0,00 0,00 0,70 3,28 13

 NOMBRE DE SIEGES ATTRIBUES DIRECTEMENT 
0 0

2
0

6
0 0 0 0 0

3
11

 ATTRIBUTIONS SIEGES RESTANT 0 0 13 0 13 0 0 0 0 10 12
 A POURVOIR ( 1er tour) 0 0 1 0 0 0 0 0 0 0 0 1
 ATTRIBUTIONS SIEGES RESTANT 0 0 10 0 13 0 0 0 0 10 12
 A POURVOIR ( 2e tour) 0 0 0 0 1 0 0 0 0 0 0 1
 ATTRIBUTIONS SIEGES RESTANT 0 0 10 0 11 0 0 0 0 10 12
 A POURVOIR ( 3e tour) 0
 ATTRIBUTIONS SIEGES RESTANT 

Total sièges : 0 0 3 0 7 0 0 0 0 0 3 13

Voix En % 0,0% 0,0% 21,0% 0,0% 48,4% 0,0% 0,0% 0,0% 5,4% 25,3% 100%

France
Policier

 En colère

UNSA
FASMI
SNIPAT

Fédération 
professionnelle 
indépendante
De la Police

Fédération
Syndicale
Unitaire

Syndicat Nationale 
Impact Police CFTC

CFDT Interco 
Alternative Police 

Syndicat du Ministère 
Syndicat des cadres  

de la securité intérieur

Fédération de 
syndicats du 
Ministère de 
l'Intérieur-FO

Tableau n°4. ANNEXE 4 CIRCULAIRE

NOMBRE DE REPRESENTANTS A ELIRE :  7 
NOMBRE DE VOIX EXPRIMEES SANS SAPACMI  32 

NOMBRE DE VOIX EXPRIMEES  AVEC SAPACMI :  90 

QUOTIENT ELECTORAL : Nb de sièges à répartir/Total des suffrages
 13 

Alliance PN SAPACMI Synergie Off. SNAPATSI SICP TOTAUX

82% 0% 8,50% 8% 1,50% 100%

 NOMBRE DE VOIX OBTENUES PAR LA LISTE HORS SAPACMI
 26 -00  3  3  0  32 

NOMBRE DE VOIX OBTENUES PAR LA LISTE AVEC SAPACMI 
 37  12  15  15  11  90 

 MOYENNE 2,88 0,93 1,17 1,17 0,86 7

 NOMBRE DE SIEGES ATTRIBUES DIRECTEMENT 2
0 0

1
0 3

 ATTRIBUTIONS SIEGES RESTANT 12 12 15 8 11
 A POURVOIR ( 1er tour) 0 0 1 0 0 1
 ATTRIBUTIONS SIEGES RESTANT 12 12 8 8 11
 A POURVOIR ( 2e tour) 1 0 0 0 0 1
 ATTRIBUTIONS SIEGES RESTANT 9 12 8 8 11

0 1 0 0 0 1
 ATTRIBUTIONS SIEGES RESTANT 9 6 8 8 11

0 0 0 0 1 1

Total sièges : 3 1 1 1 1 7

Voix En % 41,1% 13,3% 16,7% 16,7% 12,2% 100%

7 personnes Alliance + 2 personnes SNAPATSI + 1 personne Synergie Officiers

  Répartition des 6 sièges de la confédération CFE-CGC à LA CLAS 43 suite à agrégation des voix  
(Proportionnelle à la plus forte moyenne)

 A POURVOIR ( 3e tour) 

 A POURVOIR ( 4e tour) 

Répartition des candidats CFE-CGC :

d’où l’octroi, ligne 17, du siège à SNAPATSI en raison de l’égalité de moyenne et de voix 
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43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2020-09-25-004

Arrêté ministériel prolongeant le permis exclusif de

recherches de gites géothermiques à haute température à

Fonroche Géothermie SAS
Prolongation permis de Cézallier
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43-2020-10-07-001

ARRETE PORTANT MODIFICATION DE

L'AGREMENT D'UN ETABLISSEMENT DE LA

CONDUITE A TITRE ONEREUX
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° CAB-SESR 2020- 53 EN DATE DU 07 OCTOBRE 2020 
Portant modification de l’agrément d’un établissement d’enseignement de la conduite, à titre

onéreux, des véhicules à moteur et de la sécurité routière
AGRÉMENT N° E 07 043 2161 0

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code de la route, notamment ses articles R.213-1 et R.213-2 ;

VU  le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Eric ETIENNE en 
qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l’exploitation des établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

VU l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur
et de la sécurité routière ;

VU l’arrêté n° SG/Coordination 2020-50 du 02 septembre 2020 portant délégation de signature à Madame
Suzanne FOUCAN, directrice des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire ;

VU l’arrêté préfectoral n° CAB-SESR 2017-16 du 09/06/2017 autorisant Madame PIALOUX à exploiter
l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et la sécurité routière,
dénommé Auto-Ecole PIALOUX Géraldine à 1 PLACE CHAMPANNE - BRIOUDE sous le numéro
E 07 043 2161 0 ;

VU la demande présentée par Madame PIALOUX en date du 05 septembre 2020 , relative à l’exploitation de son
établissement d’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires ;

Sur proposition de la cheffe du pôle éducation routière ;

6 avenue du Général de Gaulle
Tél. : 04 71 09 43 43
Mél. : pref-education-routiere  @  h  aute-  l  oire  .gouv.fr  

1/2

Direction
des services

du cabinet
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ARRÊTE

ARTICLE 1  ER   

L’article 3 de l’arrêté préfectoral n° CAB-SESR 2017-16 du 09 juin 2017 susvisé est modifié à compter de la
date du présent arrêté comme suit : la liste des formations autorisées dans l’établissement ECF PIALOUX
situé 1, place Champanne – 43100 BRIOUDE, est complétée par la formation à la conduite à la catégorie
suivante : 

A1

ARTICLE 2

Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé restent inchangés.

ARTICLE 3

La modification résultant du présent arrêté sera enregistrée dans le registre national de l'enseignement de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, toute
personne peut obtenir communication et, le cas échéant, rectification ou suppression des informations la
concernant, en s'adressant au service éducation et sécurité routières de la préfecture de la Haute-Loire. 

ARTICLE 4

La cheffe du pôle éducation routière est chargée de l'exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera
adressé à Madame Géraldine PIALOUX et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Loire.

Fait au Puy-en-Velay, le 07 octobre 2020

Pour le préfet, et par délégation,
Le chef du service éducation

et sécurité routières,

Signé
Frédéric FOURNIER

Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur.

Conformément aux dispositions des articles R 421 à R 421-5 du code justice administrative, le présent arrêté
peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de
deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télé-recours citoyens » accessible par le
site Internet www.télé-recours.fr. 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 2020/43 EN DATE DU 13 OCTOBRE 2020
PRONONÇANT LE TRANSFERT À LA COMMUNE DE SAINT-PIERRE-DU-CHAMP

DES BIENS, DROITS ET OBLIGATIONS DE LA SECTION DU VILLAGE DE VILLENEUVE - 
COMMUNE DE SAINT-PIERRE-DU-CHAMP.

Le préfet de la Haute-Loire

VU les articles L.2411-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales et notamment 
l’article L 2411-11 ;

VU le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Eric 
ETIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU le décret du Président de la République du 20 mai 2019 portant nomination de Madame 
Véronique ORTET en qualité de sous-préfète de Brioude  ;

VU l'arrêté préfectoral n° SG-Coordination N°2020-80 du 10 septembre 2020, portant délégation de 
signature à Madame Véronique ORTET, sous-préfète de Brioude ;

VU la demande de la majorité des membres de la section du Village de Villeneuve en date du 10 
juillet 2020, se prononçant pour le transfert à la commune  des biens, droits et obligations appartenant
à la section du Village de Villeneuve, commune de Saint-Pierre-du-Champ ;

VU  la délibération du conseil  municipal de Saint-Pierre-du-Champ, en date du 24 juillet  2020,  se
prononçant pour le transfert à  la commune des biens, droits et obligations de la section du Village de
Villeneuve, commune de Saint-Pierre-du-Champ ;

VU la liste des membres de la section du Village de Villeneuve , arrêtée par le maire ;

VU la liste des électeurs  de la section du Village de Villeneuve, arrêtée par le maire ;

CONSIDÉRANT  l’absence de commission syndicale ;

CONSIDÉRANT  les demandes de transfert à la commune des biens, droits et obligations de la 
section du Village de Villeneuve, commune de Saint-Pierre-du-Champ, du conseil municipal et de la 
moitié des membres de la section du Village de Villeneuve commune de Saint-Pierre-du-Champ ;

CONSIDÉRANT conformément à l’article L.2411-11, le transfert sur demande conjointe est prononcé
par le représentant de l’État dans le département ;

SUR la proposition de la secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude ;

4 rue du 14 Juillet – BP 50
Tél. : 04 71 50 81 81
Mél. : roxane.erard  @  haute-  l  oire  .gouv.fr  
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Sous-
préfecture 

de Brioude
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ARRÊTE

ARTICLE1  ER  :  
Les biens, droits et obligations appartenant à la section du Village de Villeneuve, commune de Saint-
Pierre-du-Champ est transférée à la commune de Saint-Pierre-du-Champ.

ARTICLE 2 : 
Le présent arrêté sera porté à la connaissance du public par affichage en mairie de Saint-Pierre-du-
Champ.

ARTICLE 3 : 
Le maire de Saint-Pierre-du-Champ est chargé d’accomplir toutes les formalités domaniales et 
fiscales nécessaires à ce transfert.

ARTICLE 4 :
La secrétaire générale de la sous-préfecture de Brioude est chargée de l’exécution du présent arrêté. 
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

        Fait à Brioude, le  13 octobre 2020
          Pour le préfet et par délégation,
        La sous-préfète,

                   SIGNE    

Véronique ORTET

Conformément aux dispositions de l'article R421-5 du code de la Justice Administrative, la présente décision peut faire l'objet
d'un recours contentieux devant le tribunal administratif dans le délai de 2 mois à compter de sa notification conformément à
l'article R421-1 du même code.
Afin de prévenir tout contentieux, un recours gracieux peut être exercé auprès de mes services dans ce même délai de 2
mois.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site internet www.telerecours.fr 
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 2020-54 EN DATE DU 14 OCTOBRE 2020
PORTANT COMPOSITION DE LA COMMISSION D'ORGANISATION DES OPÉRATIONS ÉLECTORALES 

DE L'ÉLECTION DES JUGES DU TRIBUNAL DE COMMERCE DU PUY-EN-VELAY

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code de commerce et notamment les articles L.723-13 et R.723-8 à R.723-23 ;

VU le code électoral ;

VU le décret n° 99-660 du 30 juillet 1999 modifiant le décret n° 91.692 du 18 juillet 1991 fixant le nombre
des  juges  et  le  nombre  des  chambres  des  tribunaux  de  commerce,  le  nombre  des  assesseurs  des
chambres commerciales des tribunaux de grande instance du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle et
le nombre des juges élus des tribunaux mixtes de commerce des départements d'Outre- Mer ;

VU  le décret n° 2020-854 du 7 juillet 2020 relatif au report exceptionnel des élections des juges des
tribunaux de commerce ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  du  29  juillet  2020  portant  nomination  de  Monsieur
Éric ÉTIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

VU l’ordonnance du 26 juin 2020 de la première présidente de la cour d'appel de Riom ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture ;

6 avenue du Général de Gaulle
Tél. : 04 71 09 43 43
www.haute-loire.gouv.fr
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Secrétariat Général

DIRECTION DE LA 
CITOYENNETE ET DE LA 

LEGALITE

Bureau de la réglementation
et des élections
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ARRÊTE

ARTICLE 1 :La commission d’organisation des opérations électorales, chargée de veiller à la régularité du
scrutin  et  de  proclamer  les  résultats  de  l’élection  de  deux  juges  du  tribunal  de  commerce
du Puy-en-Velay le mercredi 18 novembre 2020 et le mardi 1er décembre 2020, en cas de second tour,
est composée comme suit :

➢ Présidente :
• Mme Anne-Marie  MACÉ, vice-présidente chargé des contentieux de la protection au

Tribunal Judiciaire du Puy-en-Velay ;
• Suppléante :  Mme  Anne-Laure  FOULTIER,  juge  chargée  des  contentieux  de  la

protection au Tribunal judiciaire du Puy-en-Velay ;

➢ Membres titulaires :
• Mme Marielle AYGALENQ,  juge de l’application des peines au Tribunal judiciaire du

Puy-en-Velay ;
• Mme  Anne-Laure  FOULTIER, juge  chargée  des  contentieux  de  la  protection  au

Tribunal judiciaire du Puy-en-Velay ;

• Membres suppléants :
• M. Nizar SAMLAL, juge au Tribunal judiciaire du Puy-en-Velay,
• Mme  Lucie  VEYRET,  juge  chargée  des  contentieux  de  la  protection  au  Tribunal

judiciaire du Puy-en-Velay ;

ARTICLE 2     : Les fonctions de secrétaire de la commission seront assurées par Me Sylvie MARTIN, greffier
associé.

ARTICLE 3     : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera notifié aux magistrats ainsi désignés, ainsi qu’au président du tribunal de commerce du
Puy-en-Velay.

Le Puy-en-Velay, le 14 octobre 2020

Pour le préfet et par délégation
Le secrétaire général

Signé : Rémy DARROUX
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº 2020 – 55 EN DATE DU 15 OCTOBRE 2020
PORTANT CONVOCATION DU COLLÈGE ÉLECTORAL CHARGE D’ÉLIRE LES JUGES CONSULAIRES 

DU TRIBUNAL DE COMMERCE DU PUY-EN-VELAY

Le préfet de la Haute-Loire

VU le code de commerce et notamment les articles L. 723-11 et R. 723-5, R. 723-7 ;

VU le code électoral ;

VU le décret n° 99-660 du 30 juillet 1999 modifiant le décret n° 91.692 du 18 juillet 1991 fixant le nombre
des  juges  et  le  nombre  des  chambres  des  tribunaux  de  commerce,  le  nombre  des  assesseurs  des
chambres commerciales des tribunaux de grande instance du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle et
le nombre des juges élus des tribunaux mixtes de commerce des départements d'Outre- Mer ;

VU  le décret n° 2020-854 du 7 juillet 2020 relatif au report exceptionnel des élections des juges des
tribunaux de commerce ;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  du 29  juillet  2020  portant  nomination  de  Monsieur  
Éric ÉTIENNE en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture ;

6 avenue du Général de Gaulle
Tél. : 04 71 09 43 43
www.haute-loire.gouv.fr

1/2

Secrétariat Général

DIRECTION DE LA 
CITOYENNETE ET DE LA 

LEGALITE

Bureau de la réglementation
et des élections

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2020-10-15-002 - portant convocation du collège électoral charge d’élire les juges consulaires 
du tribunal de commerce du puy-en-velay 64



ARRÊTE

ARTICLE 1 : Les membres du collège électoral, inscrits sur la liste arrêtée dans les conditions prévues par
l’article R. 723-3 du code de commerce, sont appelés à voter par correspondance, à l’effet d’élire un
juge au tribunal de commerce du Puy-en-Velay.

Pour  le  premier  tour,  la  période  de  vote  par  correspondance  est  fixée du  6  novembre  2020 au
17 novembre 2020 à 18 heures (heure limite de réception des plis en préfecture).
En cas de second tour,  la  période de vote par correspondance est fixée du 19 novembre 2020 au
30 novembre 2020 à 18 heures (heure limite de réception des plis en préfecture).

ARTICLE 2 : Les candidats devront déposer leur candidature à la préfecture de la Haute-Loire - Bureau
de la réglementations et des élections -  avant le jeudi 29 octobre 2020 à 18 heures.

En raison des conditions sanitaires liées à la pandémie de COVID-19, un accueil uniquement sur rendez-
vous sera mis en place. Les candidats devront systématiquement appeler les numéros suivants avant de
se déplacer en préfecture : 04 71 09 92 68 – 04 71 09 90 93.

ARTICLE 3     :  Les opérations de dépouillement et de recensement des votes, seront effectuées par la
commission d’organisation des élections prévue à l’article L. 723.13 du code de commerce qui siégera
dans les locaux de la préfecture :

• pour le 1er tour de scrutin, le mercredi 18 novembre 2020 à partir de 14h00;
• pour le 2ème tour de scrutin, le mardi 1er décembre 2020 à partir de 14h00.

ARTICLE 4     : La campagne électorale sera ouverte le vendredi 30 octobre 2020, dès l’affichage de la liste
des candidatures, et prendra fin le mardi 17 novembre à minuit.

ARTICLE 5     : Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire est chargé de l’exécution du présent
arrêté dont copie sera adressée à chaque électeur.

Le Puy-en-Velay, le 15 octobre 2020

Pour le préfet et par délégation
Le secrétaire général

Signé : Rémy DARROUX
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DIRECCTE 

AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
 
 
 

 

 

1 

 

 

 

 
 

N° SG/2020/63 

 

 

 

 

 

Arrêté portant subdélégation de signature à  l’unité départementale de la Haute-Loire 

 
 
 
Le directeur régional des entreprises, de la 
concurrence, de la consommation, du travail et 
de l’emploi de la région Auvergne-Rhône-
Alpes  

 

 
 

Le Préfet, 

 

Vu le code de commerce ; 

Vu le code de l’éducation ; 

Vu le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile ; 

Vu le code du travail ; 

Vu le décret n°2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ; 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation 

et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 

Vu le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration 

territoriale de l’État ; 

Vu le décret n°2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié relatif à l'organisation et aux missions des 

directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de 

l'emploi ; 

Vu le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de M. Eric ETIENNE préfet de la Haute-Loire ; 

Vu l’arrêté ministériel du 07 mai 2019 portant nomination de Madame Virginie MAILLE sur 

l’emploi de directrice régionale adjointe des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du 

travail et de l’emploi d’Auvergne-Rhône-Alpes, chargée des fonctions de responsable de l’unité 

départementale de la Haute-Loire à compter du 15 juin 2019 ; 
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2 

 

Vu l’arrêté interministériel du 20 mars 2020 portant nomination de Monsieur Patrick 

MADDALONE en qualité de directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi d’Auvergne-Rhône-Alpes ; 

Vu l’arrêté préfectoral du 07 septembre 2020 portant subdélégation de signature de M. 

MADDALONE à Mme MAILLE ; 

Vu l'arrêté préfectoral n° 2020-85 du 28 septembre 2020 portant délégation de signature de M. 

ETIENNE à M. MADDALONE, 

 

SUR PROPOSITION DU directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l'emploi de la région Auvergne-Rhône-Alpes, 

 

 
 

ARRÊTE : 
 

 

Article 1 : Subdélégation de signature est donnée à Madame Virginie MAILLE, responsable de 

l’unité départementale de la Haute-Loire de la DIRECCTE Auvergne-Rhône-Alpes à l’effet de 

signer au nom du préfet de département les décisions, actes administratifs et correspondances 

relevant des attributions de la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi (DIRECCTE), dans les domaines de compétences prévus 

aux articles 1 à 4 de l’arrêté n°2020-85 du 28 septembre 2020 précité et dans les conditions prévues 

par cet arrêté, et en cas d’absence ou d’empêchement à : 

 

- Madame Isabelle VALENTIN, directrice adjointe du travail ; 

- Madame Sandrine VILLATTE, attachée hors classe d’administration de l’État. 

 

La signature des actes liés au traitement des recours gracieux reste réservée à la responsable 

de l’unité départementale. 
 

 

Article 2 : Subdélégation de signature est donnée à Monsieur Philippe RIOU, responsable du pôle 

« concurrence, consommation, répression des fraudes et métrologie » de la DIRECCTE Auvergne-

Rhône-Alpes, à l'effet de signer, au titre du décret n°2001-387, tous actes relatifs à l’agrément des 

organismes pour l’installation, la réparation et le contrôle en service des instruments de mesure, 

ainsi que tous actes relatifs aux marques d’identification. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Philippe RIOU, la subdélégation de signature 

prévue à l’article 2 sera exercée par : 

- Romain BOUCHACOURT, chef de subdivision ; 

- Armelle DUMONT, chef du département métrologie ; 

- Philippe ENJOLRAS, chef de subdivision ; 

- Frédéric MARTINEZ, chef de subdivision ; 

- Sophie MEYER, cheffe de subdivision. 
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Article 3 : Dans le cadre de la mutualisation de certaines missions impliquant la mise en place de 

pôles interdépartementaux de compétences, subdélégation de signature est donnée à : 

- Mme Véronique CARRE, responsable de l’unité départementale de l’Allier pour la signature 

des conventions relatives aux allocations temporaires dégressives ; 

- M. Raymond DAVID, responsable de l’unité départementale du Cantal pour les décisions 

relatives au remboursement des frais de déplacement des conseillers du salarié et au 

remboursement aux employeurs des salaires maintenus aux conseillers du salarié.  

Et en cas d’absence ou d’empêchement des responsables précités, la subdélégation est donnée à 

leurs adjoints dont les noms suivent : 

- Unité départementale de Allier : Brigitte BOUQUET 

- Unité départementale du Cantal : Frédéric FERREIRA et Johanne VIVANCOS 

 

Article 4 : Chaque subdélégataire veille et s’assure de l’absence de toute interférence entre les 

intérêts privés qu’il détient et l’exercice de sa mission de nature à influencer ou paraître influencer 

le traitement indépendant, impartial et objectif des dossiers confiés et à porter atteinte à l’objectivité 

nécessaire au bon traitement des actes et décisions dont la signature lui a été déléguée. 

Chaque subdélégataire informe le directeur  régional de toute situation susceptible d’être entachée 

d’un risque de conflit avec ses intérêts privés et s’abstient dans ces situations de mettre en œuvre le 

présent arrêté de subdélégation. 

 

Article 5 : Le présent arrêté abroge l’arrêté du 07 septembre 2020 susvisé. 

 

Article 6 : Le directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail 

et de l’emploi, et les subdélégataires désignés sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera affiché et publié au recueil des actes administratifs de la 

préfecture du département. 

 

 
 
 

Fait à Lyon, le 29 septembre 2020 
 
 

Pour le préfet et par délégation, 
 

Le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
 

 
 
 

Patrick MADDALONE  
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ARRETE RECTORAL DU 13 OCTOBRE  2020 PORTANT  SUBDELEGATION DE SIGNATURE EN 
MATIERE DE TRAITEMENTS, SALAIRES ET ACCESSOIRES SERVIS AUX PERSONNELS DU 1ER 

DEGRE PUBLIC ET PRIVE  

 

 
VU le Code de l’Education ; 
 
VU le décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 
 
VU le décret 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des 
services de l’Etat dans les régions et les départements ; 
 

VU l’arrêté du 03 juillet 2009 portant règlement de la comptabilité pour la désignation des ordonnateurs 
secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne le ministère de l’Education Nationale ; 

 

VU l’arrêté rectoral du 06 mars 2012 portant création de services interdépartementaux au sein de l’académie de 
Clermont-Ferrand ; 

 
VU le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Karim BENMILOUD en qualité de Recteur de 
l’académie de Clermont-Ferrand ; 

 
VU le décret du 1er juillet 2019 portant nomination de Madame Suzel PRESTAUX en qualité de Directrice 
Académique des Services de l’Education Nationale de l’Allier ; 
 
VU le décret du 30 novembre 2016 portant nomination de Madame Maryline LUTIC en qualité de Directrice 
Académique des Services de l’Education Nationale du Cantal ; 

 
VU le décret du 21 août 2019 portant nomination de Madame Marie-Hélène AUBRY en qualité de Directrice 
Académique des Services de l’Education Nationale de la Haute-Loire ; 
 
VU le décret du 07 novembre 2019 portant nomination de Monsieur Michel ROUQUETTE en qualité de Directeur 
Académique des Services de l’Education Nationale du Puy-de-Dôme ; 
 

Vu le décret du 21 août 2019 portant nomination de Madame Nicole NOILHETAS dans l’emploi de directrice 
académique adjointe des services de l’éducation nationale du Puy-de-Dôme ; 

63_REC_Rectorat de l’Académie de Clermont-Ferrand - 43-2020-10-13-004 - ARRETE RECTORAL DU 13 OCTOBRE  2020 PORTANT 
SUBDELEGATION DE SIGNATURE EN MATIERE DE TRAITEMENTS, SALAIRES ET ACCESSOIRES SERVIS AUX PERSONNELS DU 1ER DEGRE
PUBLIC ET PRIVE 

71



                
Service des Affaires Juridiques 

Rectorat 
Secrétariat général 
Service des Affaires Juridiques 
Tél : 04 73 99 33 49 
Mél : ce.saj@ac-clermont.fr 
3 avenue Vercingétorix 63033 Clermont-Ferrand cedex 1 

2 

 

 

VU l’arrêté du 23 décembre 2019 portant nomination et classement de Monsieur Olivier MARTIN dans l’emploi de 
Secrétaire Général de la direction des services départementaux de l’éducation nationale de l’Allier, pour une 
première période de quatre ans, du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2024 ; 

 

Vu l’arrêté en date du 29 juin 2017 portant renouvellement du détachement de Monsieur Frédéric DIDIER dans 
l’emploi de Secrétaire Général de la direction des services départementaux de l’éducation nationale du Cantal, 
pour une seconde période de quatre ans, du 8 octobre 2017 au 7 octobre 2021 ; 

 

VU l’arrêté ministériel du 28 juillet 2020 portant nomination et classement de Madame Colette GRANSEIGNE dans 
l’emploi de secrétaire générale de la direction des services départementaux de l’éducation nationale de la Haute-
Loire, pour une première période de quatre ans, du 01 septembre 2020 au 31 août 2024 ; 

 

VU l’arrêté en date 24 août 2017 portant nomination et classement de Madame Peggy VOISSE dans l’emploi de 
Secrétaire Général de la direction des services départementaux de l’éducation nationale du Puy-de-Dôme pour 
une première période de quatre ans, du 11 septembre 2017 au 10 septembre 2021 ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n°2020-170 du 03 juillet 2020 portant délégation à Monsieur Karim BENMILOUD, Recteur 
de l’académie de CLERMONT-FERRAND 

 

 

 

Article 1 : 

 
Subdélégation de signature est donnée aux personnes ci-dessous désignées, à l'effet de signer les documents de 
liaison relatifs aux opérations de traitements, salaires et accessoires : 

 
-  pour l’ensemble des personnels du premier degré de l’enseignement public du département de l’Allier : 
 
Madame Suzel PRESTAUX, Directrice académique des services de l’Education nationale de l’Allier. 

 
-  pour l’ensemble des personnels du premier degré de l’enseignement public du département du Cantal :  
 
Madame Maryline LUTIC, Directrice académique des services de l’Education nationale du Cantal. 
 
-  pour l’ensemble des personnels du premier degré de l’enseignement public du département de la Haute-
Loire ainsi que pour l’ensemble des personnels du premier degré de l’enseignement privé des établissements 
sous contrat des départements de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme :  
 
Madame Marie-Hélène AUBRY, Directrice académique des services de l’Education nationale de la Haute-
Loire 
 
- pour l’ensemble des personnels du premier degré de l’enseignement public du département du Puy-de-
Dôme : 
 
Monsieur Michel ROUQUETTE, Directeur académique des services de l’Education nationale du Puy-de-Dôme  
 

Article 2 : 

 
En cas d'absence ou d'empêchement des personnes sus mentionnées, la même subdélégation de signature 
est donnée aux personnes ci-dessous désignées : 
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-   pour l’ensemble des personnels du premier degré de l’enseignement public du département de l’Allier : 
 
Monsieur Olivier MARTIN, Secrétaire Général à la Direction des services départementaux de l’Education 
nationale de l’Allier 
 
En cas d'absence ou d'empêchement de Monsieur Olivier MARTIN : 
 
Monsieur Dominique CHARBY, Chef de la Division des personnels 
 
 
-  pour l’ensemble des personnels du premier degré de l’enseignement public du département du Cantal :  

 
Monsieur Fréderic DIDIER, Secrétaire Général à la Direction des services départementaux de l’Education 
nationale du Cantal ; 

 
Dans leur domaine de compétence : 
 
Monsieur Sébastien MERLE, Chef de la Division des personnels enseignants ; 
Madame Véronique ROQUES, Adjointe au Chef de Division. 
 
-  pour l’ensemble des personnels du premier degré de l’enseignement public du département de la Haute-
Loire ainsi que pour l’ensemble des personnels du premier degré de l’enseignement privé des établissements 
sous contrat des départements de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme :  
 
Madame Colette GRANSEIGNE, Secrétaire Générale de la Direction des services départementaux de 
l’Education nationale de la Haute-Loire ; 
 
 
Dans leur domaine de compétence : 
 
-     pour les personnels du premier degré de l’enseignement public : 
 
Madame Evelyne BREUL 
Madame Céline AUBAZAC 

 
-    pour les personnels du premier degré de l’enseignement privé sous contrat des 4 départements précités : 
 
Madame Diane OTH, Chef de la Division des personnels de l’enseignement privé. 
 

 
-  pour l’ensemble des personnels du premier degré de l’enseignement public du département du Puy-de-
Dôme : 
 
Madame Peggy VOISSE, Secrétaire Générale à la Direction des services départementaux de l’Education 
nationale du Puy-de-Dôme, 
 

Madame Nicole NOILHETAS, Directrice académique adjointe des services de l’éducation nationale du Puy-
de-Dôme, 

 
Monsieur Yves LEON, Inspecteur de l’Education National Adjoint à l’Inspecteur d’académie, Directeur des 
services départementaux de l’Education Nationale du Puy-de-Dôme. 
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Dans leur domaine de compétence : 
 

-  pour l'ensemble des personnels du premier degré de l'enseignement public et pour les Personnels Assistants 
des élèves en situation de handicap (AESH) : 

 

Madame Laëtitia PETITFRERE-MASTRAS, chef de la Division Départementale des Ressources humaines. 

 

  

Article 3 : 

 
Les dispositions de l’arrêté rectoral du 12 novembre 2019 (2019/2020-DEL-SAL-4D-n°01) portant subdélégation 
de signature en matière de traitements, salaires et accessoires servis aux personnels du 1er degré public et privé 
sont abrogées. 

 

Article 4 : 

 
Le Secrétaire Général de l'académie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la Préfecture de l’Allier, le Cantal, la Haute-Loire et le Puy-De-Dôme. 

 

 

 

 

Clermont-Ferrand, le 13 octobre 2020 

 

Le Recteur de l'académie, 

 

SIGNE 

 
                                                                    Karim BENMILOUD    
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ARRETE RECTORAL DU 13 OCTOBRE 2020  PORTANT SUBDELEGATION DE SIGNATURE  

EN MATIERE DE TRAITEMENTS, SALAIRES ET ACCESSOIRES SERVIS 

AUX PERSONNELS DU SECOND DEGRE 

 

 

VU Le Code de l’Education ;  

 

VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;  

 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action 
des services de l’Etat dans les régions et les départements ;  

 

VU l'arrêté du 3 juillet 2009 portant règlement de comptabilité pour la désignation des ordonnateurs 
secondaires et de leurs délégués en ce qui concerne le ministère de l'éducation nationale ; 

 

VU le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Karim BENMILOUD en qualité de 
Recteur de l’Académie de Clermont-Ferrand ; 

 

VU l'arrêté rectoral 2019/2020-SG-01 du 24 octobre 2019 portant délégation de signature au 
Secrétaire Général de l'académie de Clermont-Ferrand et aux Secrétaires Généraux Adjoints ; 

 

VU l’arrêté préfectoral n°2020-170 du 03 juillet 2020 du Préfet de la Région Auvergne-Rhône-Alpes 
portant délégation de signature à Monsieur Karim BENMILOUD, Recteur de l’Académie, en tant que 
responsable de budget opérationnel (RBOP) et responsable d’unité opérationnelle (RUO) ; 
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Article 1er : 

 

Subdélégation de signature est donnée, à l'effet de signer les documents de liaison relatifs aux 
opérations de rémunération des fonctionnaires et agents de l'Etat, à :  

 

- Monsieur Tanguy CAVÉ, Secrétaire Général de l'Académie de CLERMONT-FERRAND ;  
- Monsieur Dominique BERGOPSOM, Secrétaire Général adjoint de l'académie, Directeur des 
ressources humaines ;  
 
 
a) à la Coordonnatrice académique paye pour l’enseignement public et privé : 
 

- Madame Christine VINCENT-LAMOINE 

 

b) personnes ci-dessous désignées : 

 

Pour la Direction des Ressources Humaines : 

 

 Division des personnels enseignants 

 

- Madame Valérie LIONNE, Cheffe de division 

- Madame Sandy BURNOL, Cheffe de division 

- Monsieur Karim BENHARA, Chef de division 

 
 Division de l'Enseignement Privé  

 
- Madame Christine FAUCHON, Cheffe de division 
- Monsieur Pierre BOISSEAU, Adjoint à la cheffe de la division 

 

et, dans leur domaine de compétence aux agents suivants : 

 

Pour les enseignants, personnels d'éducation et d'orientation : 

  

-  Madame Sandrine SALGADO 

-  Madame Valérie MEULNET 

-  Madame Aurélie FARGET, Adjointe à la cheffe de la division, Chef de bureau DPE1 

-  Madame Stéphanie PRUNELLE 

-  Madame Isabelle BOUCHON 

-  Madame Marina RIBAS 

-  Madame Morgane BECKER 

-  Madame Raquel SANTOS 

-  Madame Myriam CHAUSSINAND 

-  Madame Sandra IGON 

-  Madame Elodie DECOURTEIX  

-  Madame Isabelle GARCIA 

 

 

63_REC_Rectorat de l’Académie de Clermont-Ferrand - 43-2020-10-13-005 - ARRETE RECTORAL DU 13 OCTOBRE 2020  PORTANT SUBDELEGATION
DE SIGNATURE EN MATIERE DE TRAITEMENTS, SALAIRES ET ACCESSOIRES SERVIS
AUX PERSONNELS DU SECOND DEGRE

77



 Service des Affaires Juridiques 

Secrétariat général 
Service des Affaires Juridiques 
Tél : 04 73 99 33 49 
Mél : ce.saj@ac-clermont.fr 
3 avenue Vercingétorix 63033 Clermont-Ferrand cedex 1 

3 

 

-  Monsieur Olivier TARRAGNAT 

-  Madame Caroline BAQUIER 

- Madame Sabine MAFFRE 

 

Pour les maîtres auxiliaires, les professeurs non titulaires : 

 

  - Madame Gwladys RAGON, Adjointe à la cheffe de division, Chef de bureau DPE2 

- Madame Aurélie MAZEROLLE 

- Madame Marie-Hélène GARZO 

- Monsieur Christophe ALLEGRE 

- Madame Chantal COUTANT 

- Monsieur Sylvain MEILHEURET 

- Madame Helen LEGUILLON 

 

Pour les assistants étrangers : 

 

     -  Madame Gwladys RAGON, Adjointe à la cheffe de division, Chef de bureau DPE2 

-  Madame Marie-Hélène GARZO 

 

Pour les personnels d’inspection et de direction : 

 

-  Monsieur Jean-Patrick POUZAT 

 

Pour les personnels d’inspection : 

 

-  Madame Elodie JOLY 

 

Pour les personnels enseignants, d'éducation, de documentation du second degré relevant de la 
division de l'enseignement privé : 

 

 -  Monsieur Pierre BOISSEAU 

 -  Madame Marie-Claire RAPP 

 -  Madame Anne FRACHE 

 -  Madame Chantal DELOUCHE - ROUSSET 

 -  Madame Zohra BENARIF 

 -  Madame Silvina FERREIRA 

 -  Madame Cécile GARNIER 

 -  Madame Stéphanie LEYRELOUP 

 -  Madame Véronique DUMAS 

       -  Madame Martine RODRIGUEZ DE LA TORRE 

 

Pour les personnels Ingénieurs, Administratifs, Techniques, de Santé et de Services (ATSS) : 

 

 -  Madame Elodie JOLY 
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 -  Madame Julie FAURE 

 -  Monsieur Thierry SABATER 

 -  Madame Catherine MAURIES 

 -  Madame Aurélie TIXIER 

 -  Madame Agnès COSTE  

 -  Madame Elodie MARONNE 

 -  Madame Edith CHIESURA 

 

Pour la coordination paye : 

 

 - Madame Sandra OGHARD  

 - Madame Carole MARGOT 

 

Pour les allocations pour perte d’emploi : 
 
 - Madame Sylvie VAN DER ZON 

 

Pour les personnels Ingénieurs, techniques de recherche et de formation (ITRF) : 

 

 - Madame Aurélie TIXIER 

 

Au titre des missions du correspondant handicap : 

 

- Madame Sonia TOUATI 

 

Article 2:  

 

Les dispositions de l’arrêté rectoral du 24 octobre 2019 portant subdélégation de signature en matière 
de traitements, salaires et accessoires servis aux personnels du second degré (2019/2020-DEL-
SAL-n°01) sont abrogées. 

 

Article 3 

 

Le Secrétaire général de l’Académie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-
de-Dôme. 

 

Clermont-Ferrand, le 13 octobre 2020 

 

Le Recteur de l'académie, 

 

SIGNE 

 

Karim BENMILOUD                                       

 
 

 

63_REC_Rectorat de l’Académie de Clermont-Ferrand - 43-2020-10-13-005 - ARRETE RECTORAL DU 13 OCTOBRE 2020  PORTANT SUBDELEGATION
DE SIGNATURE EN MATIERE DE TRAITEMENTS, SALAIRES ET ACCESSOIRES SERVIS
AUX PERSONNELS DU SECOND DEGRE

79



63_REC_Rectorat de l’Académie de Clermont-Ferrand

43-2020-10-13-007

ARRETE RECTORAL DU 13 OCTOBRE 2020

PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE A

CERTAINS PERSONNELS DU RECTORAT EN

MATIERE D'ADMINISTRATION GENERALE

63_REC_Rectorat de l’Académie de Clermont-Ferrand - 43-2020-10-13-007 - ARRETE RECTORAL DU 13 OCTOBRE 2020 PORTANT DELEGATION DE
SIGNATURE A CERTAINS PERSONNELS DU RECTORAT EN MATIERE D'ADMINISTRATION GENERALE 80



    SERVICE DES AFFAIRES JURIDIQUES 

Secrétariat général 
Service des Affaires Juridiques 
Tél : 04 73 99 33 49 
Mél : ce.saj@ac-clermont.fr 
3 avenue Vercingétorix 63033 Clermont-Ferrand cedex 1 

1 

 
 
 
 
 
 
Rectorat 
Secrétariat général 
Service des Affaires Juridiques 
 
n°2020/2021-DEL-ADM-n°1 
 
Affaire suivie par :  
Lynda JONNON 
Tél : 04 73 99 33 49  
Mél : ce.saj@ac-clermont.fr 
 
3 avenue Vercingétorix 
63033 Clermont-Ferrand Cedex 1 
 
 

 

 

 

 

ARRETE RECTORAL DU 13 OCTOBRE 2020 PORTANT DELEGATION DE SIGNATURE A 
CERTAINS PERSONNELS DU RECTORAT EN MATIERE D'ADMINISTRATION GENERALE 

 

 

 

 

VU le Code de l'Education ; notamment ses articles D 222-27, R442-33, R 914-1 et suivants (personnels 
des établissements d'enseignement privés) D 336-49 à D 336-58 (diplôme de technicien breveté), D 
337-49 (règlement général des Brevets d’Etudes Professionnelles délivrés par le ministre de l’Education 
Nationale), D 334-2 à D 334-21 (règlement général du baccalauréat général), D 336-1 à D 336-94 
(règlement général du baccalauréat technologique), D 337-22 (Certificat d’Aptitude Professionnelle), D 
337-51 à D 337-171 (règlement général du baccalauréat professionnel), D 337-95 à D 337-124 
(règlement général des Brevets professionnels), D 643-1 et suivants (brevet de technicien supérieur) ; 

 
VU la loi 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires et ses textes 
d’application ; 

 
VU la loi 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de l’Etat et ses textes d’application ; 
 
VU le décret du 11 mai 1937 modifié, fixant le statut des maîtres et maîtresses d’internat des lycées et 
collèges ; 
 
VU le décret 62-379 du 3 avril 1962 modifié, fixant les dispositions applicables aux maîtres auxiliaires 
des écoles normales primaires, des lycées classiques, modernes et techniques et des collèges 
d’enseignement technique et aux maîtres d’éducation physique relevant du Haut-Commissariat à la 
jeunesse et aux sports, et sa circulaire d’application du 12 avril 1963 ; 

 

VU le décret 86-83 du 17 janvier 1986, modifié, relatif aux dispositions générales applicables aux agents 
non titulaires de l’Etat pris pour l’application de l’article 7 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 
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VU le décret 90-437 du 28 mai 1990 modifié fixant les conditions et modalités de règlement des frais 
occasionnés par les changements de résidence des personnels civils sur le territoire métropolitain de 
la France lorsqu'ils sont à la charge des budgets de l'Etat, des établissements publics nationaux et de 
certains organismes conventionnés ; 

 

VU le décret 2006-781 du 03 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat ; 
 
VU le décret n° 2008-1518 du 30 décembre 2008 modifiant le décret n° 83-1033 du 3 décembre 1983 
portant statuts particuliers des corps de l'administration scolaire et universitaire et fixant les dispositions 
applicables à l'emploi de secrétaire général d'administration scolaire et universitaire ; 
 
 
VU l’arrêté du 23 septembre 1992, portant délégation permanente de pouvoirs aux Recteurs 
d’Académie pour prononcer les décisions relatives à la gestion des élèves professeurs des écoles et 
des professeurs des écoles stagiaires ; 
VU l’arrêté du 14 mai 1997 modifié, portant délégation permanente de pouvoirs en matière de gestion 
des personnels d’encadrement ; 
 

VU l’arrêté du 11 septembre 2003, portant délégation de pouvoirs en matière de recrutement et de 
gestion de certains agents non titulaires des services déconcentrés et des établissements publics 
relevant du ministère chargé de l’Education nationale; 

 

VU l’arrêté du 9 août 2004 portant délégation de pouvoirs du Ministre de l’Education Nationale aux 
Recteurs d’Académie en matière de gestion des personnels enseignants, d’éducation, d’information et 
d’orientation de l'enseignement du second degré, 

 
VU l’arrêté du 05 octobre 2005 modifié portant délégation de pouvoirs en matière de gestion de certains 
personnels des services extérieurs du Ministère de l’Education Nationale ; 
 
VU le décret du 24 juillet 2019 portant nomination de Monsieur Karim BENMILOUD en qualité de recteur 
de l’Académie de Clermont-Ferrand ; 
 

VU l’arrêté rectoral 2019/2020-SG-01 en date du 24 octobre 2019, portant délégation de signature à 
Monsieur Tanguy CAVÉ, Secrétaire Général de l’Académie de Clermont-Ferrand, à Madame Béatrice 
CLÉMENT, Secrétaire Générale Adjointe de l'Académie, à Monsieur Dominique BERGOPSOM, 
Secrétaire Général Adjoint de l'Académie ; 

 
  

Article 1er : 

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Tanguy CAVÉ, Secrétaire Général de l’Académie 
de Clermont-Ferrand, de Madame Béatrice CLÉMENT, Secrétaire Générale Adjointe de l’Académie, de 
Monsieur BERGOPSOM, Secrétaire Général Adjoint de l'Académie, la délégation de signature qui leur 
est confiée par l’arrêté 2019/2020-SG-01 du 24 octobre 2019 sera exercée par les chefs de division, de 
service et personnels ci-dessous désignés, dans les domaines de compétence limitativement 
énumérés: 
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Direction des Ressources Humaines 

 

Madame Valérie LIONNE 
Cheffe de la Division des Personnels 

Enseignants 
 

Et en cas d’empêchement de Mme 
Valérie LIONNE 

 
Madame Aurélie FARGET 

Adjointe à la Cheffe de la Division des 
Personnels Enseignants,  

Chef du bureau DPE1 
 

Madame Gwladys RAGON 
Adjointe à la Cheffe de la Division des 

Personnels Enseignants, 
 Chef du bureau DPE2 

 
-Procès-verbaux d’installation 
-Arrêtés de remplacement de personnel 
-Arrêtés d'admission au bénéfice du 
remboursement des frais de changement 
de résidence 
-Etats de liquidation de vacations 
-Autorisation et refus de cumul 
-Etats de services pour l’admission à 
concourir et l’admission à la retraite. 
-Certificats d’exercice 
-Attestations de salaire pour le paiement 
des indemnités journalières de sécurité 
sociale (personnels non titulaires) 
-Attestations destinées à Pôle emploi 
-Demandes d'immatriculation des 
assistants étrangers pour les langues 
vivantes 
 

En cas d’empêchement de Monsieur 
BERGOPSOM 
 

Madame Valérie LIONNE 
 

Et en cas d’empêchement de Mme 
Valérie LIONNE 

 
Madame Aurélie FARGET 
Madame Gwladys RAGON 

 

 
 
 
 
-Contrats et avenants de recrutement des 
agents non-titulaires enseignants 
-Retenues sur traitement 
-Convocation aux CAPA 
 

 

Monsieur Karim BENHARA 

Chef de Division des prestations et des 
pensions  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

-Décision de refus d’allocation de retour à 
l’emploi 

- Imprimés de liaison 

- Historique des droits et attestations 

- Etats des sommes dues au titre des 
allocations de retour à l’emploi (trop 
perçus) 

- Etat authentifiés des services pour 
validation 

- certificats d’exercice 

- Décisions d'octroi et de refus de congés 
pour accident de service et du travail 

- Décisions d'attribution des aides, des 
prêts et des prestations liés à l'Action 
sociale 

- Octroi ou refus de prise en charge des 
prestations en nature (frais médicaux et 
pharmaceutiques) 

- Affiliations rétroactives 
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En cas d’absence ou 
d’empêchement de Monsieur 

BENHARA 

 

Sylvie VAN DER ZON 

 

Catherine RODDE 

-Attestations et courriers de droits à 
l’allocation vieillesse des parents au foyer 

- Liaisons inter-régimes 

 

- Décisions de refus d’allocation de retour 
à l’emploi 

- Imprimé de liaison 
- Historique des droits et attestations 
- Etat des sommes dues au titre de l’ARE 

(trop perçus) 
- Affiliations rétroactives 
- Liaisons inter-régimes 

 
 

Madame Sandy BURNOL 
Cheffe de la Division des personnels 

d'Encadrement, Ingénieurs, 
Administratifs, Techniques, de Santé et 

de Services 
 
 
 
 
 
 
 

En cas d’empêchement de 
Monsieur BERGOPSOM 

 
 

 
-Procès-verbaux d'installation 
-Extrait d'arrêtés de mutation des 
personnels ATSS 
-Arrêtés d'admission et de refus au 
bénéfice du remboursement des frais de 
changement de résidence 
-Attestations de salaire destinées à Pôle 
emploi 
-Attestations de salaire pour le paiement 
des indemnités journalières de maladie, 
maternité 
 

-Contrats et avenants de recrutement des 
agents non-titulaires administratifs 
-Retenues sur traitement 
-Convocation aux CAPA 
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Madame Christine FAUCHON 

Cheffe de la Division de 
l’enseignement privé 

 

 

 

 

 

Monsieur Pierre BOISSEAU 

Adjoint à la cheffe de la Division de 
l’enseignement privé 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Arrêtés de suppléance et de 
remplacement 

-Arrêtés d’admission et de refus 
d’admission au bénéfice du 
remboursement des frais de changement 
de résidence 

- Retenues sur traitement 

- Etats des services 

- Autorisations et refus d’autorisation 
d’absence pour formation des enseignants 
du privé 

- Etats de grève 

- Autorisations et refus d’autorisation 
d’enseigner dans l’enseignement 
supérieur 

- Décisions d’octroi et décision de refus 
d’octroi des CLM et CLD 
- Décisions d’octroi et décisions de refus 
d’octroi des temps partiels thérapeutiques 

- Autorisations et refus d’autorisation de 
cumul d’activité 

Division des examens et concours 

 

Madame Anne-Catherine HARNOIS  

Cheffe de la Division des examens et 
concours 

 

 
-Tous les actes relatifs à l’organisation des 
examens déconcentrés au niveau 
académique; ainsi que les relevés, 
attestations, ampliations et certificats 
concernant les examens et concours 
déconcentrés au niveau académique, y 
compris les décisions de dérogation 
concernant les inscriptions au(x) :  
  *baccalauréat général, 
  *baccalauréat professionnel, 
  *baccalauréat technologique, 
  *brevet professionnel, 
  *brevet de technicien supérieur, 
  *diplômes relevant de l'expertise 
comptable,  
  *certificats d'aptitude professionnelle,  
  *brevets des études professionnelles, 
  *diplôme national du brevet, 
  *certificat de formation générale, 
  *brevet des métiers d’art, 
  *brevet d’initiation aéronautique, 
  *certificat d’aptitude à l’enseignement 
aéronautique, 
  *certificat de préposé au tir, 
  *certification en langue, 
  *concours général des lycées, 
  *concours général des métiers, 
  *diplôme de conseiller en ESF, 
  *diplôme de compétence en langue, 
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  *diplôme de technicien des métiers du 
spectacle, 
  *diplôme d’expert automobile, 
  *diplômes et brevets de technicien, 
  *diplômes de l’enseignement spécialisé, 
  *épreuves anticipées, 
  *épreuves relevant de l’éducation 
physique et sportive, 
  *mentions complémentaires niveau 4, 
  *mentions complémentaires niveau 5, 
  *olympiades de mathématiques, 
  *travaux pédagogiques encadrés, 
  * diplômes des métiers d’art. 
  * diplôme supérieur d’arts appliqués 
(DSAA) 
 
-Tous les actes relatifs à l’organisation des 
concours déconcentrés au niveau 
académique, ainsi que les relevés, 
attestations, ampliations et certificats 
concernant les concours déconcentrés au 
niveau académique, y compris les 
décisions de dérogation concernant les 
inscriptions : 
  *aux concours de recrutement du 
personnel enseignant du premier degré et 
du second degré. 
 
-Notifications de rejet pour irrecevabilité 
des candidatures aux concours pour le 
recrutement des enseignants et pour le 
recrutement des personnels ATSS. 
-Décision de recevabilité des demandes 
de validation des acquis de l’expérience. 
-Décisions d’irrecevabilité des demandes 
de validation des acquis de l’expérience. 
-Convocation des commissions 
d’élaboration des sujets. 
 
-Notifications de rejet pour irrecevabilité 
des candidatures aux certifications 
suivantes : 
* Certificat d’Aptitude Professionnelle aux 
Pratiques de l’Education Inclusive 
(CAPPEI) 
* Certificat Professionnel de Lutte contre le 
Décrochage Scolaire (CPLDS) 
*Certificat d’Aptitude aux Fonctions de 
Formateurs Académique (CAFFA) 
* Certificat d’Aptitude aux Fonctions 
d’Instituteur ou de Professeur des Ecoles 
Maître Formateur (CAFIPEMF) 
*Certificat d’Aptitude Professionnelle 
Adapté à la scolarisation des élèves en 
Situation de Handicap, premier degré 
(CAPA-SH) 
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* Certificat complémentaire pour les 
enseignements adaptés et la scolarisation 
des élèves en Situation de Handicap, pour 
les enseignants du second degré (2 CA-
SH) 
 
- Notifications de rejet pour irrecevabilité 
des candidatures pour la certification 
complémentaire dans l’un des  
4 domaines suivants : 
 *Les arts (cinéma et audiovisuel, danse, 
histoire de l’art et théâtre) 
*  L’enseignement en langue étrangère 
dans une discipline non linguistique – DNL 
(allemand, anglais, espagnol et italien) 
*  Français Seconde Langue 
*  Langue des Signes Française 
 
 

 

Monsieur Alexandre PARABERE 

Chef du bureau des baccalauréats 
général, technologique et professionnel 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
-Décisions de dérogation concernant les 
inscriptions au(x) : 
  *baccalauréat général,  
  *baccalauréat technologique, 
  *baccalauréat professionnel, 
  *olympiades de mathématiques,  
  *travaux pédagogiques encadrés, 
  *mentions complémentaires niveau 4, 
  * brevet des métiers d’art, 
  * diplôme de technicien des métiers du 
spectacle. 
  *concours général des métiers, 
-Convocations des jurys. 
-Relevés de notes obtenues à ces 
examens. 
-Certificats de fin d’études secondaires. 
-Attestations de réussite à ces examens. 
-Convocations et attestations de présence 
des candidats. 
-Convocations des surveillants et 
attestations de "service fait". 
-Consignes et documents relatifs à 
l'inscription, l'organisation des épreuves 
des corrections et des jurys de 
délibération. 
-Convocation des commissions 
d’élaboration des sujets. 
-Décision d’aménagement et de refus 
d’aménagement d’épreuves pour 
candidats handicapés. 
 
 

 

Madame Nicole MARTIN 

Cheffe du bureau du brevet de 

 
-Décisions de dérogation concernant les 
inscriptions au(x) : 
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technicien supérieur, des diplômes 
comptables supérieurs, du diplôme 
national du brevet et du certificat de 

formation générale 

 

  *brevet de technicien supérieur, 
  *diplômes relevant de l'expertise 
comptable, 
  *diplôme national du brevet,  
  * certificat de formation générale, 
  * diplôme des métiers d’art, 
  *diplôme de conseiller en ESF, 
  *diplôme d’expert automobile 
  * diplôme supérieur d’arts appliqués 
(DSAA) 
  
-Convocation des jurys. 
-Relevés de notes obtenues à ces 
examens. 
-Attestations de réussite à ces examens. 
-Convocations et attestation de présence 
des candidats. 
-Convocations des surveillants et 
attestations de "service fait". 
-Consignes et documents relatifs à 
l'inscription, l'organisation des épreuves, 
des corrections et des jurys de 
délibération. 
-Convocation des commissions 
d’élaboration des sujets. 
-Décision d’aménagement et de refus 
d’aménagement d’épreuves pour 
candidats handicapés. 
 

 

Madame Marie-Claude CHERASSE 

Cheffe du bureau des examens 
professionnels et de l’éducation 

physique et sportive 

 

 
-Décisions de dérogation concernant les 
inscriptions aux : 
  *certificats d’aptitude professionnelle, 
  *aux brevets d’études professionnelles, 
  *au brevet professionnel, 
  *certification en langue, 
  *aux épreuves relevant de l’éducation  
physique et sportive. 
  * mentions complémentaires V 
-Convocation des jurys. 
-Relevés de notes obtenues à ces 
examens. 
-Attestations de réussite aux examens. 
-Convocations et attestation de présence 
des candidats. 
-Convocations des surveillants et 
attestations de "service fait". 
-Consignes et documents relatifs à 
l'inscription, l'organisation des épreuves, 
des corrections et des jurys de 
délibération. 
-Convocation des commissions 
d’élaboration des sujets. 
-Décision d’aménagement et de refus 
d’aménagement d’épreuves pour 
candidats handicapés. 
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Education Physique et Sportive : 
-Convocation des commissions de 
validation des structures. 
-Convocations des candidats. 
-Convocations des jurys. 
-Attestations de présence des candidats. 

 

 

Madame Catherine COMPTE 

Cheffe du bureau des concours 
enseignants et administratifs 

 

 
-Décisions de dérogation (demande de 
changement de centre d'écrit) concernant 
les concours de recrutement du personnel 
enseignants du premier et du second 
degré. 
-Notifications de rejet pour irrecevabilité 
des candidatures aux concours pour le 
recrutement des enseignants et pour le 
recrutement des personnels Administratifs 
ATSS. 
-Convocation des jurys. 
-Relevé de notes obtenues à ces 
concours. 
-Ampliations des arrêtés rectoraux 
délivrant la certification complémentaire 
aux enseignants du premier et du second 
degré. 
-Convocations et attestation de présence 
des candidats. 
-Convocations des surveillants et 
attestations de "service fait". 
-Consignes et documents relatifs à 
l'inscription, l'organisation des épreuves, 
des corrections et des jurys de 
délibération. 
-Convocation des commissions 
d’élaboration des sujets. 
- Décisions de dérogation concernant les 
inscriptions au(x): 
   
  *concours général des lycées, 
  * brevet d’initiation aéronautique, 
  *certificat d’aptitude à l’enseignement 
aéronautique, 
  *diplômes de l’éducation spécialisée, 
  *diplôme de compétence en langue. 
-Convocation des jurys. 
-Relevés de notes obtenues à ces 
examens. 
-Convocations et attestations de 
présences des candidats. 
-Convocations des surveillants et 
attestations de « services faits ». 
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-Consignes et documents relatifs à 
l’inscription, l’organisation des épreuves, 
des corrections et des jurys de 
délibérations. 
-Décision d’aménagement et de refus 
d’aménagement d’épreuves pour 
candidats handicapés 
 
-Notifications de rejet pour irrecevabilité 
des candidatures aux certifications 
suivantes : 
* Certificat d’Aptitude Professionnelle aux 
Pratiques de l’Education Inclusive 
(CAPPEI) 
* Certificat Professionnel de Lutte contre le 
Décrochage Scolaire (CPLDS) 
*Certificat d’Aptitude aux Fonctions de 
Formateurs Académique (CAFFA) 
* Certificat d’Aptitude aux Fonctions 
d’Instituteur ou de Professeur des Ecoles 
Maître Formateur (CAFIPEMF) 
*Certificat d’Aptitude Professionnelle 
Adapté à la scolarisation des élèves en 
Situation de Handicap, premier degré 
(CAPA-SH) 
* Certificat complémentaire pour les 
enseignements adaptés et la scolarisation 
des élèves en Situation de Handicap, pour 
les enseignants du second degré (2 CA-
SH) 
 
- Notifications de rejet pour irrecevabilité 
des candidatures pour la certification 
complémentaire dans l’un des  
4 domaines suivants : 
 *Les arts (cinéma et audiovisuel, danse, 
histoire de l’art et théâtre) 
*  L’enseignement en langue étrangère 
dans une discipline non linguistique – DNL 
(allemand, anglais, espagnol et italien) 
*  Français Seconde Langue 
*  Langue des Signes Française 

 

 

 

Service académique de l'école inclusive 

 
  Madame Marie-Line PAULET-RAFAITIN 

Responsable du Service académique de 
l’école inclusive  

 

 

 

 

-Conventions de mise à disposition de 
matériels adaptés pour les élèves à 
besoins éducatifs particuliers  

- Conventions d’accueil de stagiaires 
auprès de la médiatrice de Mayotte 
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Service des Affaires Juridiques 

 

Madame Marie-Antoine TAREAU 

Chef du Service des Affaires Juridiques  

 

En cas d’absence du Recteur, du 
Secrétaire Général, des Adjoints au 

Secrétaire Général et de Madame 
TAREAU  

 

Madame Lynda JONNON 

 

- Mémoires en défense 

- Toute correspondance adressée aux 
juridictions 

- Réponses aux demandes émanant de la 
Direction des Affaires Juridiques du 
Ministère de l'Education nationale, de 
l'agent judiciaire de l’Etat  

 

- Mémoires en défense 

 

 

Article 2 : 

 
Les dispositions de l’arrêté rectoral du 24 octobre 2019 portant délégation de signature à certains 
personnels du rectorat en matière d’administration générale (2019/2020- DEL-ADM-n°01) sont 
abrogées. 
 

Article 3 : 

 

Le Secrétaire général de l’Académie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-
Dôme. 

 

 

Clermont-Ferrand, le 13 octobre 2020 

 

Le Recteur de l'académie 

 

 

SIGNE 

 

Karim BENMILOUD 
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Rectorat 
Secrétariat général 
Service des Affaires Juridiques 
 
N° : 2019/2019-REGIE AV SUP 01 
 
Affaire suivie par :  
Lynda JONNON 
Tél : 04 73 99 30 19  
Mél : ce.saj@ac-clermont.fr 
 
3 avenue Vercingétorix 
63033 Clermont-Ferrand Cedex 1 

Clermont-Ferrand, le 13 octobre 2020

 

 

ARRETE RECTORAL DU 13 OCTOBRE 2020 PORTANT NOMINATION DU REGISSEUR D'AVANCES 

SUPPLEANT AU RECTORAT DE L'ACADEMIE DE CLERMONT-FERRAND 

 

VU le décret n°2019-798 du 26 juillet 2019 relatif aux régies de recettes et d'avances des organismes publics, 

 

VU l'arrêté interministériel du 5 juillet 1993 habilitant le Ministre de l'Education Nationale à instituer des régies 

d'avances auprès des rectorats d'Académie et des services de l'Académie de Paris, 

 

Vu l'arrêté du Ministre de l'Education Nationale du 14 octobre 1997 instituant une régie d'avances auprès du 

Rectorat de Clermont-Ferrand, 

 

VU l'arrêté rectoral en date du 31 août 2009 nommant Monsieur Christophe RAPP, Secrétaire Administratif de 

l'Education Nationale et de l'Enseignement Supérieur, régisseur d'avances, 

 

VU l'avis favorable du Directeur Départemental des Finances Publiques du département du Puy-de-Dôme en date 

du 1er octobre 2020, 

 

Vu l'avis favorable du Régisseur d’avances, en date du 1er octobre 2020, 
 

ARRETE 

 

Article 1er : Monsieur Emmanuel BERNIGAUD, Attaché Principal d’Administration de l’Education Nationale et de 

l'Enseignement Supérieur, est nommé régisseur d'avances suppléant auprès du Rectorat de Clermont-Ferrand. 

 

Article 2 : Le Secrétaire général de l'Académie est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-De-Dôme. 

 

  

        Clermont-Ferrand, le 13 octobre 2020 

 

Le Régisseur d'Avances      Le Recteur d’académie 

 

SIGNE     SIGNE 

 

Christophe RAPP                karim BENMILOUD       
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